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LES CONDITIONS D’EFFECTIVITÉ DE RÉFÉRÉ-SUSPENSION EN DROIT 
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Résumé   

Pour rendre pleinement effectif le référé-suspension, le juge administratif est tenu de se conformer strictement 
aux conditions légales d’octroi telles qu’édictées par le législateur. Cette exigence s’inscrit dans le respect du principe 
de légalité, qui constitue le fondement même de l’action juridictionnelle en droit administratif. En effet, le juge ne 
saurait, sous prétexte d’efficacité ou d’opportunité, créer de nouvelles conditions ou en modifier la portée, au risque de 
porter atteinte à la sécurité juridique et à la prévisibilité des décisions de justice. Le référé-suspension, en tant que 
mécanisme d’urgence, repose généralement sur des critères bien établis, notamment l’existence d’une situation 
d’urgence et la présence d’un doute sérieux quant à la légalité de l’acte administratif contesté. Ces conditions, 
cumulatives et strictement encadrées, visent à garantir un équilibre entre la protection des droits des justiciables et la 
continuité de l’action administrative. 

Dans cette perspective, le rôle du juge administratif ne consiste pas à réinventer le cadre juridique du référé, 
mais à en assurer une application rigoureuse et cohérente. Toute dérive vers une interprétation extensive ou créatrice 
serait susceptible de fragiliser la confiance des justiciables dans l’institution judiciaire, en introduisant une incertitude 
quant aux critères d’accès au juge de l’urgence. À l’inverse, une application fidèle des conditions légales permet de 
renforcer l’État de droit, en assurant que l’administration demeure soumise au contrôle juridictionnel dans le respect 
des garanties procédurales. Ainsi, le juge administratif apparaît comme le garant d’un double impératif : d’une part, la 
protection effective et rapide des droits et libertés fondamentaux ; d’autre part, la préservation de l’équilibre 
institutionnel entre les pouvoirs, en évitant toute intrusion excessive dans la sphère de compétence de l’administration. 

Mots-clés : conditions, effectivité, référé-suspension, droit administratif.  

Abstract 

To fully implement the suspension order, the administrative judge is required to strictly comply with the legal 
conditions for granting it as laid down by the legislator. This requirement is in line with the respect for the principle of 
legality, which constitutes the very foundation of judicial action in administrative law. Indeed, the judge cannot, under 
the pretext of efficiency or opportunity, create new conditions or modify their scope, at the risk of undermining legal 
certainty and the predictability of judicial decisions. The summary suspension, as an emergency mechanism, generally 
relies on well-established criteria, notably the existence of an urgent situation and the presence of serious doubt 
regarding the legality of the contested administrative act. These conditions, cumulative and strictly regulated, aim to 
ensure a balance between the protection of the rights of litigants and the continuity of administrative action. 

In this perspective, the role of the administrative judge is not to reinvent the legal framework of interim relief, 
but to ensure its rigorous and coherent application. Any drift toward an extensive or creative interpretation would be 
likely to undermine the confidence of litigants in the judicial institution, by introducing uncertainty regarding the 
criteria for access to the urgent judge. Conversely, a faithful application of the legal conditions helps to strengthen the 
rule of law by ensuring that the administration remains subject to judicial review in compliance with procedural 
guaranties. Thus, the administrative judge appears as the guarantor of a dual imperative: on the one hand, the effective 
and rapid protection of fundamental rights and freedoms; on the other hand, the preservation of institutional balance 
between powers, avoiding any excessive intrusion into the administrative sphere of competence. 

Keywords : office, administrative judge, fundamental right, judicial referral, suspension 

INTRODUCTION 

Jadis, l’ordonnance-loi n°82-017 du 31 mars 1982 relative à la procédure devant la Cour suprême de 
justice, ne prévoyait pas de procédures d’urgence en matière administrative en République Démocratique 
du Congo (RDC en sigle). Cette procédure d’urgence en matière administrative a vu le jour lors de la réforme 
de 2016 à travers la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et 
fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif.1 Désormais, au Congo Kinshasa, à travers cette loi 
organique sus-évoquée, il est organisé les référés administratifs, à savoir les référés généraux, les référés 
particuliers et les référés spéciaux. Le référé-suspension fait partie des référés généraux que la présente étude 
se limitera à examiner.  

                                                           
1 Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de 

l’ordre administratif, in JORDC, 57ème année, numéro spécial du 18 octobre 2016. 
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Ces référés administratifs ont pour objectif de permettre la sauvegarde  des droits subjectifs des 
administrés face à d’éventuels excès de pouvoir et violations de la loi par les autorités publiques, mais aussi, 
de renforcer l’efficacité de la justice administrative congolaise.2  

Selon le lexique des termes juridiques, le référé-suspension est une procédure permettant au juge des 
référés administratif, en cas d’urgence, quand une décision administrative fait l’objet d’un recours en 
annulation ou en réformation, d’en suspendre l’exécution quand il est invoqué contre elle un moyen propre 
à créer un doute sérieux quant à sa légalité.3  

Partant de cette définition, le référé-suspension est donc une procédure qui permet à un requérant en 
annulation ou en réformation de saisir le juge des référés pour obtenir la suspension de l’exécution d’une 
décision administrative. Pour Felix Vunduawe te Pemako et Jean-Marie Mboko Dj’andima,  l’acte 
administratif peut être exécuté alors même qu’il se trouve attaqué devant une juridiction administrative, et 
tant que celle-ci ne l’aura pas annulé ou que l’administration ne l’aura pas retiré ou abrogé.4 

Non seulement cette procédure d’urgence a été proclamée, pour son effectivité, le législateur a posé 
des conditions de sa mise en œuvre que le juge est appelé à observer. Ainsi, en vertu des dispositions de 
l’article 282 alinéa 1er de la loi organique du 15 octobre 2016 susmentionnée, « Lorsqu'une décision 
administrative fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, qu'il existe un doute sérieux quant à sa 
légalité et qu'il y a urgence, le juge des référés saisi par une demande en référé-suspension peut décider qu'il y a lieu 
d'ordonner la suspension de la décision administrative attaquée pour une durée qui ne peut excéder la date de la décision 
quant au fond du litige soulevé par la requête principale en annulation ou en réformation ». Conformément à cette 
disposition légale, le législateur de 2016 a posé des conditions pour qu’une mesure de suspension de 
l’exécution d’une décision administrative soit ordonnée par le juge.  

Ces conditions sont de forme et fond. En ce qui concerne celles de forme, il est prévu l’existence d’une 
requête en référé-suspension, d’une décision administrative et la requête en annulation ou en réformation. 
A cela s’ajoute une autre condition de forme en dehors de celles prévues à l’article 282 alinéa 1er indiqué ci-
dessus. Il s’agit du Ministère d’Avocat prévu à l’article 290 de la loi organique du 15 octobre 2016 précitée 
qui est obligatoire.     

 Quant à celles de fond, il faut qu'il existe un doute sérieux quant à la légalité de la décision 
administrative et qu'il y ait l’urgence. Cependant, l'imprécision des formulations législatives relatives aux 
conditions du référé-suspension impose au juge de référé de procéder à une interprétation normative, ce qui 
constitue un exercice complexe nécessitant la confrontation des faits à la loi. Cette situation, observée dans 
la majorité des États ayant institué les référés administratifs, se traduit par une hétérogénéité interprétative 
des conditions du référé-suspension.  

Ainsi, En France5, en Côte d’Ivoire6 tout comme en RDC, le juge de référé-suspension est confronté à 
des difficultés d'interprétation des conditions de mise en œuvre de cette procédure, résultant de la nécessité 
de concilier les intérêts particuliers des justiciables avec l'intérêt général porté par la décision litigieuse. Par 
conséquent, l'efficacité du référé-suspension ne dépend plus uniquement de son instauration législative ou 
de son utilisation par les justiciables, mais également de l'évaluation par le juge des conditions qui 
l'entourent. Cette approche suggère-t-elle l’existence d'une corrélation entre la réussite de la procédure de 
référé-suspension et le rôle du juge administratif ? 

La réponse à cette question semble affirmative et repose sur l'idée que le juge de référé-suspension 
doit examiner et respecter les conditions de forme et de fond avant d'accorder des mesures provisoires de 
suspension de l'exécution d'une décision administrative litigieuse. Bien que les conditions de référé-
suspension semblent claires à première vue, leur évaluation par le juge révèle des difficultés, comme 
l'illustrent certaines ordonnances du Conseil d'État congolais et des exemples étrangers.  

Cette étude examine les conditions d'obtention d'une ordonnance en référé-suspension par le juge (I) 
et le respect des conditions d'obtention des mesures de suspension provisoire (II). Elle vise à démontrer le 

                                                           
2  G. KAPITA MATONDO, Le référé-suspension devant le Conseil d’Etat, p. 1. Disponible en ligne sur 

https://www.daldewolf.com. 
3 Lexique des termes juridiques, 21e Éd., Paris, Dalloz, 2014, p. 790. 
4 F. VUNDUAWE te PEMAKO et J-M. MBOKO DJ’ANDIMA., Traité de droit administratif de la République 

démocratique du Congo, 2ème éd, Bruxelles, Bruylant, 2020, pp. 799-80 
5 Voir en ce sens Gilles Dumont et Jean Sirinelli, Droit administratif, Coll. « Hypercours. Cours et Td-Droit public », 

14e éd., Dalloz, 2021, p. 490. 
6 A propos de la difficulté d’interprétation de la notion de doute sérieux comme condition de recevabilité d’une demande 

de référé-suspension en contentieux administratif français : CE, 14 mars 2001, Mme Aalilouch, RFDA 2001. 726. 

https://www.daldewolf.com/
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rôle du juge de référé dans l'appréciation des conditions de référé-suspension. Un accent particulier sera mis 
sur les conditions tenant à l'urgence et au doute sérieux de la légalité de la décision administrative litigieuse. 
Ainsi, il s'agira de démontrer que l'examen des décisions du juge révèle une approche ambivalente des 
conditions de référé-suspension. Si l'appréciation des conditions de forme ne pose pas de difficultés 
particulières, celle des conditions de fond s'avère plus délicate. 

I. LE CANTONNEMENT DU JUGE ADMINISTRATIF A L’EXAMEN DES CONDITIONS 
D’OBTENTION D’UNE ORDONNANCE EN RÉFÉRÉ-SUSPENSION 

Toute personne, lésée par une décision administrative litigieuse désirant obtenir sa suspension 
provisoire devant le juge de référé-suspension, est tenue de réunir les conditions prévues par la loi organique 
susmentionnée en la matière. Le non-respect de ces conditions a pour conséquence l’irrecevabilité ou le non 
fondement de la demande en référé-suspension. Ces conditions s’entrecoupent en deux : d’une part, les 
conditions de forme (A) et d’autre part, les conditions de fond (B), dont l’examen contraint le juge à se 
soumettre au cadre légal, tout en s’abstenant d’en créer d’autres.  

1.1. Conditions de forme 

La loi organique du 15 octobre 2016 susmentionnée prévoit quatre conditions formelles pour pouvoir 
bénéficier des mesures provisoires de suspension : l’existence d’une décision administrative (i) et d’une 
requête en référé-suspension (ii), la jonction de la requête en référé-suspension à celle principale en 
annulation ou réformation (iii) et le Ministère d’Avocat (iv). 

1.1.1. Condition liée à l’existence d’une décision administrative 

Principalement, les requêtes présentées devant le juge administratif visent à contester la légalité des 
décisions prises par l'Administration. Ainsi, conformément à l'article 282, alinéa 1er mentionné ci-dessus, une 
demande en référé-suspension ne peut être formulée que contre des décisions administratives. Botakile 
Batanga le souligne : « l’intervention du juge administratif vise  à vérifier si la demande du requérant est 
dirigée contre un acte dont l’illégalité est manifeste ou s’il existe  un risque évident d’une détérioration 
difficilement réparable des faits».7   

Il est important de noter que c'est au juge des référés, qui a été saisi, de déterminer le caractère de 
l'existence d'une décision administrative.  

Cependant, à notre humble avis, le législateur congolais à travers la loi organique du 15 octobre 2016 
précitée, a élargi la définition de la notion de décision administrative. C’est la raison pour laquelle, 
conformément aux articles 85, 87 et 96, le juge administratif congolais est désormais compétent de connaître 
non seulement des actes de l’Administration au sens organique de la notion d’actes administratifs, mais 
aussi, les décisions prises notamment par les organes d’ordre professionnels.  

Il sied de constater que le législateur s’est limité à élargir la notion de décisions administratives sans 
en donner des explications ou des clarifications de cet assouplissement. Ceci peut être dû à sa volonté de 
garantir le droit pour tout requérant d’accéder au juge tel que prévu aux articles 19 alinéa 2 de la Constitution 
du 18 février 20068 et 14 du pacte international relatif aux droits civils et politiques9 et de s’affranchir de la 
vision classique de certains concepts de droit administratif qui ne sont plus adaptés à la réalité actuelle10. 
Aussi, la raison pourrait être celle du fait que les organes professionnels, dans l’exercice de leurs activités, 
remplissent les missions d’intérêt général au même titre que l’Administration publique, d’où, leurs décisions 
sont soumises au contrôle du juge administratif.  

                                                           
7 En ce sens, BOTAKILE BATANGA., Précis du contentieux administratif congolais, Tome 2, 1 éd., Bruxelles, 

Academia, 2017, p. 222. 
8 Cet article prévoit que « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue dans un délai raisonnable par le juge 

compétent ». Il s’agit de l’article 19 alinéa 2 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée par la loi n°11/002 

du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 

18 février 2006, in JORDC, 52ème année, numéro spécial, 5 février 2011. 
9 Cet article dispose que « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un 

tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en 

matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil ». Il s’agit de 

l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté par l'Assemblée générale des Nations 

Unies le 19 décembre 1966. 
10 L. KUMBA KWAMBANDA, « L’office du juge de référé-liberté en contentieux administratif congolais : entre le 

culte de la loi et la protection des droits des justiciables, le Conseil d'Etat se comporte en conciliateur. Note sous CE, 

18 mai 2022, n° RORA 037, Mr Mayobo c/ RD Congo et Crt, et CE, 27 nov. 2020, n° ROR 182, K. N c/ La Fédération 

des entreprises du Congo (FEC) et Crt. », in R.I.D.S.P, Numéro spécial, Hors-série, Juin 2023, p. 124.    
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Alors que dans le passé, avant cette réforme de 2016, les actes émanant des organes professionnels 
(ordres des médecins, avocats, architectes etc.) échappaient au contrôle de tout juge au même titre que les 
actes dits de gouvernement, des autorités étrangères, du pouvoir législatif etc.  

Il convient de soutenir, qu’en principe, à l’absence d’un acte, règlement ou décision des autorités 
administratives, la requête en référé-suspension sera déclarée irrecevable.  

C’est ici qu’il convient de citer le Professeur René CHAPUS qui soutient que « n’est pas recevable une 
demande tendant à la suspension d’un comportement ou d’un agissement, même si le recours principal a 
pour objet la réparation des conséquences dommageables de ces comportements et agissements »11.  Le 
requérant est tenu de produire la décision administrative contre laquelle il sollicite la suspension provisoire 
de son exécution. 

1.1.2. L’existence d’une requête en référé-suspension comme acte de saisine du juge des référés  

 Le juge du contentieux administratif est saisi sur base d’une requête des parties, soit par réquisitoire 
du Ministère Public du parquet près la juridiction saisie.12 En aucun cas le juge administratif, en occurrence, 
celui de référé-suspension est saisi par un autre exploit. Cette exigence est purement légale.   

Ainsi, toute requête des parties est introduite dans l’intérêt personnel de celles-ci,  contenant 
l’identité et l’adresse des parties, la narration sommaire des faits et des moyens ainsi que les conclusions, 
mais aussi, elle est accompagnée de la copie de l’acte, du règlement ou de la décision administrative 
attaquée ainsi que de la preuve du dépôt du recours administratif préalable.13  La requête aux fins des 
mesures en référé doit contenir la justification de l'urgence des mesures sollicitées, tout en étant présentée 
dans une requête distincte de la requête en annulation ou en réformation et être accompagnée de la requête 
principale.14  

Par conséquent, tout requérant est tenu de saisir le juge de référé-suspension par requête, 
conformément aux prescrits des articles 135 et 287 sus-examinés comme conditions de recevabilité de sa 
demande.    

1.1.3. La jonction de la requête en référé-suspension à celle principale en annulation ou réformation 

Conformément à l’article 287 alinéa 2 de loi organique du 15 octobre 2016 sous examen, « La requête 
en référé-suspension doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée dans une requête distincte de la requête en annulation 
ou en réformation et être accompagnée de la requête principale ». Il ressort de cette disposition que toute personne 
lésée par une décision administrative qui veut solliciter du juge des référés la suspension de l’exécution de 
cette décision, est appelée à saisir préalablement le juge administratif en annulation ou en réformation. La 
saisine préalable du juge de fond de la décision litigieuse, permet au requérant en référé-suspension, 
d’annexer sa requête à celle en annulation ou réformation.  

 Cette condition se justifie par le seul fait qu’une demande tendant à solliciter la suspension 
provisoire de l’exécution d’une décision administrative présente un caractère accessoire à celle sollicitant 
l’annulation ou réformation de la décision administrative. Par caractère accessoire souligne René Chapus, 
on rencontre ici une exigence spécifique, qui distingue le régime de la suspension d’exécution de ceux des 
autres procédures d’urgence : la demande de suspension n’est recevable que si elle accompagne un recours 
principal en annulation ou en réformation de la décision litigieuse.15 

En résumé, la recevabilité d’une demande en référé-suspension est conditionnée entre autres à 
l’accompagnement de la requête en référé-suspension à celle de la demande en annulation ou en 
réformation devant le juge de fond. Cet aspect permet de distinguer le référé-suspension du référé-liberté 
qui ne nécessite pas de requête principale d'annulation pour être présenté devant le juge administratif16.  

a. Le ministère de l’Avocat 

Le droit de saisir tout juge revient à toute personne lésée de ses droits. Toutefois, cette dernière peut 
donner mandat à travers une procuration spéciale à un Avocat pour agir en son nom et pour son compte.   

Cependant, en vertu de l’article 290 de la loi organique du 15 octobre 2016, le ministère d’Avocat est 
obligatoire dans la mesure où la requête en référé-suspension doit être signée rien que par un Avocat 

                                                           
11 R. CHAPUS, Droit du contentieux administratif, 11ème éd., Paris, Montchrestien, 2004, p. 1316. 
12 Art.  134, la loi organique du 15 octobre 2016 sur les juridictions de l’ordre administratif.  
13 Art. 135 de la même loi.  
14 Ibid., art.  287. 
15 R. CHAPUS, op. cit., p. 1318.   
16 Art. 283 de la loi organique du 15 octobre 2016 sur les juridictions de l’ordre administratif.  
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mandaté par le requérant. Le requérant lui-même n’est pas habilité de signer sa requête en référé-
suspension sous peine d’être déclarée irrecevable.  

Le ministère d’Avocat ne se limite pas seulement à signer la requête en référé-suspension, mais aussi 
pour assister soit représenter la partie requérante et défenderesse. 

Le requérant en référé-suspension est appelé au respect de ces conditions de forme afin d’éviter que 
sa demande soit déclarée irrecevable faute de les observer.  

Lorsque ces conditions de forme sont toutes réunies, le fondement d’une demande en référé-
suspension est conditionné à son tour par la réunion des conditions de fond. 

b. Conditions de fond 

 Deux conditions de fond cumulatives, à savoir le doute sérieux et l’urgence prévues à l’article 
282 indiqué, une fois réunie permet d’obtenir des mesures provisoires suspendant l’exécution de la 
décision administrative entreprise. A ce stade, il y a lieu de préciser que le requérant doit réunir ces deux 
conditions pour espérer bénéficier du juge de référé, la suspension de la décision incriminée.   

1. L’urgence 

L’urgence est une notion difficile à appréhender. Le législateur congolais de 2016 n’a pas défini ce 
qu’on entend par l’urgence, seulement, il s’est limité à l’évoquer à travers l’article 282 alinéa 1er supra 
mentionné comme l’une des conditions de fond pour obtenir la suspension d’une décision administrative 
décriée.  

La doctrine par contre définit l’urgence comme la crainte de voir s’écouler le temps, de manière 
préjudiciable pour le demandeur, soit en raison du dommage direct soit en raison de perte de son droit, ou 
comme « le danger imminent qui ne pourrait être rectifié ou réparé si les droits ou intérêts sont violés».17         

Il ressort de cette définition que l’urgence pour le requérant est la crainte des préjudices parfois 
irréparables qui en résulteraient du fait de l’exécution d’une décision administrative. L'urgence suppose en 
effet un risque d'un préjudice à brève échéance au regard des effets de la décision administrative attaquée.18  
De leur part, Félix Vunduawe te Pemako et Jean-Marie Mboko Dj’andima estiment que cette condition 
d’urgence est considérée comme remplie « lorsque la décision administrative contestée préjudicie de 
manière suffisamment grave et immédiate à l’intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il 
entend défendre ».19 

En somme, il revient donc au requérant en référé-suspension de démontrer devant le juge qu’il a saisi 
que, s’il n’arrive pas à suspendre l’exécution de la décision déjà attaquée en annulation et dont il sollicite la 
suspension par devant lui, son exécution risquerait d’engendrer des conséquences difficilement réparables, 
voire même inversibles.   

2. Le doute sérieux quant la légalité de la décision administrative litigieuse  

Comme c’est le cas avec la notion d’urgence, la législation congolaise de 2016 n’a pas pris soin de 
définir la notion du « doute sérieux », la doctrine y comprise.  

A l’absence d’une définition légale ou doctrinale, par « doute sérieux », il faut entendre la violation 
ou tout soupçon de la violation de la loi par la décision administrative attaquée.  

Au regard de cette définition proposée, la décision administrative dont la demande en référé-
suspension doit avoir été prise en violation de la loi. Lorsque ladite décision ne viole aucune disposition 
légale, la demande en référé-suspension ne sera pas fondée.  Il revient en principe au requérant en référé-
suspension de préciser les dispositions légales qui ont été violées par l’autorité administrative à travers sa 
décision.  

Cependant, il y a lieu de préciser avec le Professeur René CHAPUS que, « (…) que le juge de référé ne 
doit pas s’attarder dans une étude approfondie de la légalité de la décision litigieuse. Ce n’est pas une telle étude qu’on 
attend de lui et de son ordonnance (rendue « en état de l’instruction ») ne sera pas considérée comme réglant,  plus ou 
moins définitivement, la question de légalité »20. Donc, le juge de référé-suspension est appelé à examiner 
superficiellement et de façon accélérée la question relative à l’illégalité de la décision litigieuse.  

                                                           
17 A. ALKHUDHAIR., La saisine du juge des référés en matière civile. Étude comparative des droits français, 

égyptien et koweïtien, Thèse de doctorat, Faculté de droit, Université de Strasbourg, 2019, p. 308. Cité par J. 

YASABA, La protection des libertés fondamentales par la procédure de référé-liberté devant le conseil d’Etat, 

Mémoire de DEA, Faculté de droit, Université Catholique du Congo, 2023-2024, p. 72.  
18 R. CHAPUS, Op. cit., p. 1323. 
19 F. VUNDUAWE TE PEMAKO et J-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Op. cit., p.1136. 
20 R. CHAPUS, Op. cit.,  p. 1332.  
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Après la réunion de ces conditions de forme et de fond, le juge de référé-suspension siégeant à 
formation unique sans le concours du Ministère Public mais avec l'assistance d’un Greffier, apprécie au cas 
par cas avant d’ordonner les mesures suspendant provisoirement l’exécution de la décision administrative. 

En cette matière de référé-suspension, le juge rend une ordonnance en premier et dernier ressort. En 
cas de contestation, elle ne peut être frappée d’opposition ni d’appel.  

Elle peut par contre faire l’objet de révision ou de modification conformément à la loi-organique du 
15 octobre 2016 sur les juridictions de l’ordre administratif. Les autres voies de recours en rétractation telles 
que l’interprétation, la tierce-opposition et la rectification d’erreur matérielle, bien que prévues par la loi-
organique sus-reprise, elles ne sont pas expressément citées pour régir cette matière d’urgence mais elles 
s’appliquent même sans texte.       

Le pourvoi en cassation est admis devant le Conseil d’Etat dans un délai de 15 jours à dater de la 
notification de la décision entreprise.      

Après l’identification et analyse des conditions tant de forme que de fond d’obtention d’une 
demande en référé-suspension, il sera important d’évaluer la mise en œuvre de ces conditions par le juge 
de référé-suspension congolais.  

II. OBSERVATION DES CONDITIONS D’OBTENTION DES MESURES DE SUSPENSION 
PROVISOIRE DE L’EXECUTION D’UNE DECISION ADMINISTRATIVE PAR LE JUGE 

Garantir les droits des justiciables et l'efficacité du bon fonctionnement de la justice administrative en 
matière de référé-suspension implique notamment le respect des conditions prévues à cet effet. Il s'agira dès 
lors d'analyser certaines ordonnances en référé-suspension rendues par le Conseil d'État de la RDC, relatives 
aux conditions de forme (A) et de fond (B). Pour une analyse globale et plus dynamique de ces conditions, 
il sera fait appel à la jurisprudence étrangère. 

2.1. L'appréciation délicate des conditions de forme en référé-suspension 

L'analyse des conditions de forme en référé-suspension révèle que le juge congolais se distingue des 
juges africains et français, ces derniers se concentrant principalement sur les conditions de fond, notamment 
l'urgence et le doute sérieux. Le juge congolais examine avec attention l'ensemble des conditions de référé-
suspension, ce qui rend son approche particulièrement exigeante. 

Quoiqu’il en soit, l'examen des ordonnances du juge administratif révèle que l'appréciation des 
conditions de forme de mise en œuvre du référé-suspension n'est pas toujours aisée, comme l'illustrent les 
cas suivants : 

- l'exigence d'une décision administrative ;   

- l'absence de jonction de la requête en référé-suspension à la requête principale en annulation ou 
réformation ; 

- l'obligation du ministère d'avocat. 

2.1.1. Condition liée à l’existence d’une décision administrative : les difficultés de qualification 

L’affaire Médard Masamuna Suani du 20 mai 2019 21  est une parfaite illustration des difficultés 
auxquelles est confronté le juge administratif congolais lorsqu’il doit  déterminer la nature de la  décision 
administrative litigieuse, objet du référé-suspension. Les faits de cette affaire indiquent que le requérant 
sollicitait au juge des référés du Conseil d'État la suspension de la décision n° CNO/RDA/204 du 28 juillet 
2008, rendue par le Conseil national de l'ordre des Avocats agissant en matière disciplinaire au second degré. 
À la suite de l'appel du requérant, le Conseil d'État a confirmé que ce dernier n'était pas fondé. Ainsi, il a 
validé la décision du conseil de l'ordre des Avocats du Barreau de Matadi, qui avait exclu le requérant de 
son tableau.  

L’analyse de la décision démontre que le Conseil d’Etat s’est déclaré matériellement incompétent pour 
connaître la demande en référé-suspension contre une décision du conseil national de l'ordre, prise au 
second degré en chambre disciplinaire. Selon la plus haute juridiction administrative en République 
démocratique du Congo, cette décision ne constitue pas une décision administrative au sens de la loi, mais 
un acte disciplinaire sanctionnant un avocat indélicat. Une telle décision revêt la nature d'un acte 
juridictionnel qui échappe à la censure du juge administratif. 

Cependant, en examinant la loi, on constate que la décision prise par le Conseil d'État n'est pas fondée 
puisqu’elle contredit les dispositions des articles 85, 87 et 96 de la loi organique du 15 octobre 2016 précitée. 

                                                           
21 Conseil d’Etat de la RDC, ROR 017/RA1587 du 20 mai 2019. 
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Ces articles confèrent désormais au juge administratif congolais la compétence de statuer en appel et en 
cassation sur les décisions rendues par les organes professionnels.  

Désormais, les décisions des organes professionnels sont soumises au contrôle du juge, contrairement 
à son argumentaire soutenant qu’il s’agit d’un acte juridictionnel échappant à la censure du juge 
administratif chargé du contrôle de la légalité, quant au fond de litige. 

Dans le but de respecter la loi, le juge administratif congolais a opté pour une autre solution en 2021.  

L’affaire ROR 315 du 07 octobre 2021 témoigne d’un changement de posture du juge de référé-
suspension dans l’appréciation de la décision administrative, comme le montre la demande introduite par 
Monsieur Mussa Tambwe Gabriel alias Tchibonge, visant à suspendre la décision n° CNO/LH/729 du 07 
août 2021. Par cette décision, le Conseil National de l'Ordre des Avocats (CNO) avait fixé à 121.250 USD le 
montant global des honoraires dus à son avocat, Don Béni Bitingo Lusamba du barreau du Maniema, ainsi 
qu'une somme de 12.125 USD à payer au CNO à titre de droits compensatoires de procédure. Cette demande 
de référé-suspension était liée à une requête principale en annulation enrôlée sous RA 645. 

En l’espèce, le Conseil d’Etat s’est déclaré compétent pour examiner cette demande en référé-
suspension dirigée contre la décision du Conseil national de l’ordre CNO (un organe professionnel) relative 
à un conflit d’honoraires. Après avoir statué en faveur de la demande mentionnée, le juge a ordonné la 
suspension provisoire de la décision contestée.  

Le constat est celui de l’abandon de la position jurisprudentielle existante sous ROR 017/RA1587 du 
20 mai 2019 pour une nouvelle sous ROR 315 du 07 octobre 2021 devant le même Conseil d’Etat.   

Dans la deuxième solution, malgré l’absence de motivation du juge sur le fondement de sa 
compétence matérielle à recevoir la demande en référé-suspension contre la décision d’un organe 
professionnel et le sens à donner à cette décision, il est de bon droit que le juge se déclare matériellement 
compétent à connaître cette matière.  

En effet, comme nous l’avons dit supra, le législateur congolais a octroyé au juge administratif la 
nouvelle compétence, celle de connaître les décisions rendues par les organes professionnels sur pied des 
articles 85, 87 et 96 précités.  

Pour renforcer la sécurité juridique et l'effectivité des droits des justiciables, il est essentiel que le 
Conseil d'État congolais adopte un arrêt de principe clarifiant la notion de "décision administrative", source 
actuelle d'incertitudes et de difficultés d'interprétation. 

2.1.2. Cas lié à l’absence de la jonction de la requête en référé-suspension à celle principale en 
annulation ou réformation  

L’affaire ROR 025 du 17 juin 2019 permet de comprendre la valeur juridique de la jonction de la 
requête en référé-suspension à celle principale en annulation ou en réformation. Elle opposait la société 
Vodacom-Congo RDC, SA, à la République Démocratique du Congo, dans le cadre d'une demande de 
référé-suspension visant à suspendre l'arrêté ministériel n°CAB/PINTIC/EON/JA/MMW/018/2019 du 
29 avril 2019. 

Cet arrêté portait retrait de certaines dispositions de l'avenant n°01/ARPTC/PT-NTIC/GSM du 15 
décembre 2015 à la licence de concession de service public des télécommunications (2G) qui lui avait été 
attribuée sous le n° 0/2/97/GSM. 

Lors de l’examen de la présente cause, après inventaire des pièces du dossier déposé par le requérant 
(la société Vodacom-Congo RDC, SA), le juge constate l’absence de la requête en annulation ou en 
réformation. Cette absence viole l’article 287 alinéa 2 de la loi organique du 15 octobre 2016 sus-indiquée, 
qui oblige à ce que la requête en référé-suspension doit, à peine d’irrecevabilité, être présentée dans une 
requête distincte de la requête en annulation ou en réformation et être accompagnée de la requête 
principale. Se fondant sur cette disposition légale, le juge a déclaré irrecevable la demande, au motif celle-
ci n’était pas accompagnée de la requête principale en annulation ou en réformation. 

Dans cette ordonnance, le juge a appliqué la loi de manière stricte, les articles 282 et 287 exigeant que 
le requérant saisisse préalablement le juge en annulation ou réformation avant de solliciter la suspension 
provisoire d'une décision administrative litigieuse. Cette saisine préalable est une condition de recevabilité 
de la demande en référé-suspension, et le juge a donc fait respecter cette formalité procédurale.  

L'affaire ROR 095 du 31 décembre 2019 est un autre cas de figure qui illustre l'attachement du juge de 
référé-suspension aux textes, exigeant le respect des procédures et des conditions de recevabilité pour 
admettre une demande de suspension. Dans cette affaire, Monsieur Selemani Radjabu Emile a sollicité la 
suspension de l'assemblée générale de l'ONEC/RDC, attendant l'issue de la procédure en annulation RA 
252. 
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Comme tout juge, après vérification de sa saisine, sa compétence et possédant à l’inventaire de toutes 
les pièces versées au dossier, celui-ci relève que l’article 287 qui renvoie à l’article 13522 de la même loi 
organique du 15 octobre 2016 susmentionnée ne dispense pas le requérant en référé-suspension d’un recours 
administratif préalable.  En l’espèce, le requérant en référé-suspension n’a pas déposé dans les pièces du 
dossier l’acte attestant un recours préalable à la décision attaquée en annulation.   

Pour cette raison, le juge a déclaré irrecevable la requête de Monsieur Selemani Radjabu en référé-
suspension pour absence de la preuve de recours préalable au dossier.  

Dans le cas sous examen, il sied d’indiquer que parmi les conditions de recevabilité d’une requête en 
référé-suspension analysées ci-dessus, nulle part le législateur a évoqué l’existence d’un « recours préalable 
(gracieux, hiérarchique ou de tutelle). L’on peut soutenir à ce stade que le juge s’est créé une nouvelle 
condition, car, l’article 287 alinéa 2 indiqué ci-dessus ne fait état que de l’accompagnement de la requête 
principale en annulation ou en réformation qui est différente du recours préalable. 

Pour justifier sa position, le juge fait savoir que l’article 287 indiqué ci-haut ne dispense pas le 
requérant en référé-suspension d’un recours administratif préalable.  

Certes, il est vrai que la recevabilité d’un recours en annulation ou en réformation est conditionnée 
par l’acte attestant l’existence d’un recours préalable.  

En droit congolais, le juge de référé-suspension est limité à son rôle de juge provisoire et ne peut se 
substituer en juge de fond. Il ne lui est pas autorisé d'examiner les conditions de forme et de fond d'un 
recours en annulation ou en réformation. À l'inverse, en droit français, le juge administratif a une vision plus 
globale du contentieux et interprète les conditions de référé-suspension de manière relativement large. La 
décision Cne de Loches du 11 mai 2001 illustre cette approche, le Conseil d'État français ayant jugé que « le 
juge des référés ne peut sans erreur de droit décider qu’il ne lui appartient pas de rechercher si la requête en annulation 
de la décision dont la suspension est demandée est recevable »23. 

La justification de cette décision met en lumière le rôle du juge des référés qui, entre autres, doit 
vérifier l'existence d'une demande d'annulation ou de réformation devant figurer dans le dossier de référé-
suspension.  

2.1.3. L'obligation du ministère d'avocat : une condition parfois source de difficultés 

Excepté pour le référé-liberté, l'article 290 de la loi de 2016 relative aux juridictions administratives en 
RDC24  impose la présence d'un avocat pour tous les référés généraux.   

Le respect de cette exigence a donné lieu à l'ordonnance ROR 013 du 02 mai 2019, qui montre le juge 
de référé-suspension appliquant strictement la loi. En l’espèce, la Société RECAPNEUX, S.P.R.L., en 
liquidation, représentée par le liquidateur judiciaire Kuku Kiese Nzalabar Eric, a demandé au juge des 
référés de suspendre deux décisions : la lettre n°0125/3199/008/D.044/ KÏ/K I AH/(R/.ÏM/ 2017 du 02 
mars 2017 de l'Inspecteur Général des Services Judiciaires et Pénitentiaires, et subsidiairement la lettre 
n°0434/0145/008/D.042/MIEKI/ sec/JKK/ 2019 du 1er avril 2019. 

Le juge, à l’audience de l’examen de la présente cause, après avoir vérifié sa saisine et sa compétence, 
examinant la recevabilité de la requête et possédant à l’inventaire des pièces versées au dossier, il constate 
l’absence de la procuration spéciale qui avait donné mandat à l’avocat de signer la requête en référé-
suspension, acte qui saisit le juge. La procuration qui logeait au dossier est celle lui remise pour introduire 
le recours en annulation de la décision attaquée enrôlée sous RA 108 et non pas pour la requête en référé-
suspension. Le juge a décrété l’irrecevabilité de la présente demande, car, pour qu'une action en justice soit 
admise, il faut qu'elle soit intentée par son titulaire ou par un mandataire justifiant d'un pouvoir spécial pour 
la représenter en justice.  

 Il convient de souligner que la décision du juge de déclarer irrecevable la requête en référé-
suspension se justifie pleinement au regard de la violation de l'article 290 susmentionné. En effet, l'avocat 
signataire de ladite requête n'a pas apporté la preuve du mandat l'autorisant à agir au nom et pour le compte 
du liquidateur judiciaire de la Société RECAPNEUX, S.P.R.L. devant cette instance.   

                                                           
22 L’alinéa 3 de cet article prévoit que la requête en annulation ou réformation doit être accompagnée de la copie   de 

l'acte, du règlement ou de la décision administrative attaquée ainsi que de la preuve du dépôt du recours administratif 

préalable.   
23 CE 11 mai 2001, Cne de Loches, RFDA 2001. 960. 
24  Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de 

l’ordre administratif, Journal officiel de la République Démocratique du Congo, n° spécial du 18 octobre 2016 col. 1.  
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Ainsi, le juge a scrupuleusement respecté son rôle en faisant observer cette condition de recevabilité, 
garantissant ainsi la régularité de la procédure. 

2.2. Le durcissement des conditions de fond en référé-suspension 

L'application cumulative des conditions de fond, à savoir l'urgence et le doute sérieux, constitue un 
mécanisme essentiel pour prévenir les saisines dilatoires du juge. L'absence de l'une de ces conditions 
entraîne inéluctablement l'irrecevabilité de la demande. La rigueur avec laquelle le juge applique ces 
conditions, tant en droit congolais qu'en droit comparé, tend à fragiliser l'office du juge. 

L'ordonnance ROR 372 du 02 mars 2022, prononcée par le Conseil d'État, illustre cette 
problématique. En l'espèce, l'Eglise Santièrenne du Saint Esprit (ESSE) a sollicité, à titre de mesure 
provisoire, la suspension de l'arrêté ministériel n°0645/CAB/J&DH/2012 du 18 avril 2012, qui avait 
abrogé, à son préjudice, les arrêtés ministériels n°033/CAB/MIN/J&GS/2002 du 12 février 2002 et 
n°19/CAB/MIN/2006 du 2 février 2006, dans l'attente de l'examen au fond de la requête en annulation. 

La requérante fonde son action sur l’article 282 alinéa 1er de la loi organique sur les juridictions de 
l’ordre administratif estimant que l’urgence et l’existence d’un doute sérieux quant à la légalité de la décision 
attaquée sont réunies en l’espèce  

Le Conseil d’Etat, s’appuyant sur l’article 282 alinéa 1 précité, estime que le caractère urgent ne peut 
se justifier dès lors que la défenderesse a saisi le Conseil d’Etat par sa requête déposée le 17 juin 2015, mais 
n’a sollicité le référé suspension que le 1er février 2022, soit sept ans après. Il est évident qu'il n'y a pas 
d'urgence qui pourrait justifier cette action.   

Le Conseil d'État a considéré que l'absence d'urgence rendait superfétatoire l'examen de la condition 
relative au doute sur la légalité de la décision. En conséquence, la requête a été déclarée non fondée, le juge 
ayant correctement appliqué les critères de recevabilité. La décision de débouter la partie demanderesse 
pour défaut d'urgence est conforme au droit. 

Bien plus, conformément à l’article 286 de la loi-organique susmentionné, le juge pouvait bel et bien 
rejeter ladite demande qui ne renferme pas l’urgence sans communiquer la requête à la partie défenderesse 
ni convoquer les parties comme le veut la loi sans heurter le principe du contradictoire. 

Malgré l'influence de la règle "imperatoria brevitas", qui impose une brièveté de la motivation en raison 
du délai imparti au juge, le référé-suspension demeure une procédure contradictoire nécessitant un examen 
équilibré des arguments.  

À cet égard, l'article L. 522-1 du Code français de justice administrative souligne l'importance d'une 
procédure contradictoire écrite et orale, obligeant le juge à trouver un équilibre entre célérité et respect des 
droits de la défense. En contentieux administratif congolais, le principe est fixé à l’article 285 de la loi 
organique de 2016 sus évoquée. Cette disposition prévoit que «   la procédure des référés est contradictoire, 
écrite et orale ».  

S’agissant particulièrement du référé-suspension, « le principe du contradictoire est respecté soit par 
la communication de la demande au défendeur et la fixation d’un bref délai pour répondre, soit par la 
convocation sans délai des parties à une audience publique »25. Cependant, à l’image des Etats d’Afrique 
francophone et de la France, l’application des principes de procédure pénale au référé-suspension n’est pas 
absolue.   

Ainsi, si la collégialité est souvent vue comme une garantie de bonne justice, force est de reconnaître 
qu’elle n’est pas toujours à même de répondre en urgence à certains besoins des justiciables.  

Dans le cadre du référé-suspension, le recours au juge unique apparaît ainsi comme gage d’efficacité, 
mais aussi comme un moyen de désencombrer les juridictions administratives26. C’est cette efficacité qui a 
amené le juge administratif français à assouplir les exigences de procédure pénale en cas de référé. En effet, 
dans sa du 12 mai 2004, Cne de Rogerville, le Conseil d’Etat  a considéré que  « les procédures de référé n’ayant 
pour objet de parer  au plus pressé par des mesures provisoires et ne pouvant affecter le jugement au 

                                                           
25  Gilles Dumont et Jean Sirinelli, Droit administratif, op. cit. 
26 François Colombet, Rapport sur le projet de loi relatif au référé devant les juridictions administratives français, 

enregistré à la présidence de l’Assemblée nationale le 8 décembre 1999, p. 29, cité par Julien Piasecki, L’office du Juge 

administratif des référés : entre mutations et continuité jurisprudentielle, Thèse de doctorat, Université du Sud‑Toulon 

Var, 2008, p. 46. 
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principal, le juge des référés peut, sans méconnaître le principe d’impartialité, participer à la formation de 
jugement statuant sur le principal »27.  

Toutefois,  cette possibilité n’est admise qu’à condition que le juge ne dépasse pas  les limites de sa 
mission, en évitant de préjuger l’issue du litige28.  

Quoiqu’il en soit, l’urgence est au cœur de l’office du juge de référé-suspension qui s'intéresse de plus. 
Prévue à l’article 282 précité, cette condition n’est pas spécifique à la RDC. En effet, en France29, l’urgence 
est également une condition pour saisir le juge des référés administratifs30. La plupart des  législations31, 
notamment  en Afrique de l'Ouest (Bénin32, Côte d’Ivoire33) en Afrique centrale34,  conditionnent le référé-
suspension à  l’urgence.  

 Dans ces Etats, l'octroi des mesures provisoires par le juge du référé-suspension  est positivement 
conditionné par l’urgence, et cela s’explique par une raison évidente, « l’urgence est l’âme du référé »35. 
Cependant, il est regrettable que l’urgence ne soit pas définie par la loi36. Dit-on, c’est « une notion (…) 
insaisissable (…) l’urgence n’est pas susceptible d’une définition formelle »37. Parce que l’urgence à un  « caractère 
« diffus » et « vague » »38,  elle donne la latitude au juge des référés d’en déterminer les contours39.  

Cette absence de  définition précise de l’urgence complique les choses, car le juge doit mettre  en 
balance les intérêts invoqués par le requérant, d’une part, mais aussi d’autres intérêts publics, d’autre part, 
invoqués en défense par l’administration40.  

Cela réduit considérablement les chances de réussite des justiciables comme l’atteste la jurisprudence 
administrative française. Par exemple, dans une décision du Conseil d’Etat du 28 février 2001, Préfet des 
Alpes-Maritimes, le Conseil d’Etat a cassé une ordonnance du tribunal administratif de Nice, faute de 
motivation suffisante, aux motifs qu’il avait prononcé la suspension d’un arrêté préfectoral autorisant 

                                                           
27 CE, sect., 12 mai 2004, Cne de Rogerville, AJDA 2004, 1354, chron. Landais et Lenica; v. P. Cassia « Le juge 

administratif des référés et le principe d’impartialité », D. 2005. Chron. 1182 et 1252. 
28 CAA Bordeaux, 27 févr. 2007, Bernat JCP Adm. 2007, n° 2147, chron. B. Pacteau.  
29 Le référé administratif a été créé par la loi n° 55-1557 du 28 novembre 1955 instituant le référé administratif et 

modifiant l’article 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les Conseils de préfecture, Journal 

officiel de la République française, 1er décembre 1955, p. 11646 : « Article 1er. – L’article 24 de la loi du 22 juillet 

1889 est modifié ainsi qu’il suit :  Article 24. – Dans tous les cas d’urgence et sauf pour les litiges intéressant l’ordre et 

la sécurité publique, le président du tribunal administratif ou le magistrat qu’il délègue peut ordonner toutes mesures 

utiles sans faire préjudice au principal et sans faire obstacle à l’exécution d’aucune décision administrative ».  
30 Article L.521-1 du Code de justice administrative : « (…) lorsque l'urgence le justifie ».  
31 Ameth NDIAYE, « Le référé administratif en Afrique», https://afrilex.u-bordeaux.fr/wp-

content/uploads/2021/03/Ameth_NDIAYE_le_refere_en_Afrique.pdf, consulté le 24 mars 2026.  
32  Articles 38 et 39 de la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, organisation, fonctionnement et 

attributions de la Cour suprême. Conformément à l’article 839 de la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant Code de 

procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes, le juge des référés en matière administrative 

peut, sur simple requête, ordonner toutes mesures utiles ou une mesure conservatoire provisoire. 85 Articles 48 de la 

loi n° 011-2016/AN du 26 avril 2016 portant création, composition, attributions, fonctionnement des tribunaux 

administratifs et procédure applicable devant eux : « Le président du tribunal administratif, ou tout juge qu’il délègue, 

statue (…) par des mesures qui présentent un caractère provisoire » ; article 49 de ladite loi : « (…) lorsque l’urgence 

le justifie (…) ». Voir aussi articles 51 de la loi précitée pour l’urgence ; article 52 : « (...) ordonner toutes mesures 

utiles ».  
33 Article 71 de la loi n° 2018-978 du 27 décembre 2018 déterminant les attributions, la composition, l’organisation et 

le fonctionnement du Conseil d'Etat : « dans tous les cas d’urgence, le Président du Conseil d’Etat peut, même en son 

hôtel, sur simple requête : - désigner un expert pour constater, sans délai, des faits susceptibles de donner lieu à un litige 

devant le Conseil d’Etat ; - ordonner toutes autres mesures utiles, […] ».  
34 Ibid. 
35 J.-M. AUBY, R. DRAGO, Traité de contentieux administratif, Paris, L.G.D.J., Tome II, 2e éd., 1975, p. 48.  
36 B.-R. GUIMDO DONGMO, Le juge administratif camerounais et l’urgence. Recherches sur la place de l’urgence 

dans le contentieux administratif camerounais, Thèse de doctorat en droit public, Université de Yaoundé II, 2004 p. 

360. 
37  G. PAMBOU TCHIVOUNDA, « Recherches sur l’urgence en droit administratif français », R.D.P., janvier février 

1983, p. 82.  
38 B.-R. GUIMDO DONGMO, Le juge administratif camerounais et l’urgence. Recherches sur la place de l’urgence 

dans le contentieux administratif camerounais, op. cit., p. 15.  
39 Ameth NDIAYE, « Le référé administratif en Afrique », op. cit. 
40  Gilles Dumont et Jean Sirinelli, Droit administratif, op. cit., p. 490. 

https://afrilex.u-bordeaux.fr/wp-content/uploads/2021/03/Ameth_NDIAYE_le_refere_en_Afrique.pdf
https://afrilex.u-bordeaux.fr/wp-content/uploads/2021/03/Ameth_NDIAYE_le_refere_en_Afrique.pdf
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l’exploitation d’un centre de stockage de déchets ménagers, en se fondant sur les arguments, avancés par les 
associations requérantes. Celles-ci évoquaient les risques  d’« atteinte à un espace boisé classé et (...) de pollution 
des nappes phréatiques (...) sans répondre à l’argumentation en défense », tirée de la nécessité de stocker et de 
traiter les déchets ménagers des communes  environnantes41.  

C’est à cause de sa nature parfois vague que les États ayant consacré les référés développent une 
conception prétorienne divergente de « l’urgence » en matière de référé-suspension. A titre d’exemple, le 
juge des référés du Niger a considéré dans une espèce du 19 janvier 201542 qu’il y a urgence lorsque « 
l’exécution de l’arrêté litigieux est susceptible de porter à la situation des requérants une atteinte grave et immédiate ».  

Dans une affaire du 21 avril 201543, le juge a estimé que « si les élections venaient à se dérouler avec une 
candidature illégitime, cette situation porterait aux droits des requérants une atteinte grave et immédiate pour 
caractériser une situation d’urgence ». Au Sénégal, en matière de référé-suspension, selon le juge des référés, « 
il y a urgence lorsque la décision contestée porte atteinte, de manière suffisamment grave et immédiate, à un intérêt 
public, à la situation du requérant ou à ses intérêts »44.  

Il s’agit d’une définition générale de l’urgence constituant, une réplique « copier-coller » de la 
jurisprudence administrative française45.  

Cette rigueur du juge dans l’interprétation de l’urgence contraste avec l’appréciation plus souple de 
la condition du doute sérieux quant à la légalité de la décision, prévue à l’article 282 de la loi organique de 
2016. En effet, le doute sérieux reçoit une appréciation moins sévère en jurisprudence. 

Pour établir l’existence ou non du doute sérieux, « le juge des référés peut se borner à relever pour rejeter 
les demandes de suspension que le demandeur » « n’invoque à l’appui de sa requête aucun moyen propre à créer un 
doute sérieux quant à la légalité de la décision »46, sans être plus disert dans son examen des moyens invoqués 
par les parties. Toutefois, la motivation doit être plus développée lorsque le juge accueille la demande que 
lorsqu’il la rejette47 en raison du doute sérieux quant à la légalité.  

Dans ce dernier cas, il convient de mentionner l’ordonnance RORA.001 du 08 octobre 2019 où le 
Conseil d’Etat congolais a rejeté l’argument de Mr. Mukebayi Nkoso Hugues-Michel Mike qui soutenait que 
serait entachée de doute sérieux quant à la légalité,  la décision par laquelle le Bureau de l'Assemblée 
provinciale   lui a infligé une peine dont le taux ne se trouve nullement dans le Règlement intérieur48. Sans 
en dire plus, le Conseil d’Etat s’est contenté d'écarter cet argument et a déclaré irrecevable la demande de 
Mr Mukebayi.    

 

 

                                                           
41 CE, sect., 28 févr. 2001, Préfet des Alpes-Maritimes, Sté Sud-Est Assainissement, AJDA 2001. 464, chron. M. 

Guyomar Mattias. 
42 Conseil d’Etat du Niger, le président de la Chambre du contentieux, ordonnance de référé n° 001/15 du 19 janvier 

2015, Yacouba Mahamadou C/Etat du Niger.  
43  Conseil d’Etat du Niger, le juge des référés, ordonnance de référé ° 006/15 du 21 avril 2015, Sani Korgom Yaou et 

4 autres candidats à la chefferie de Korgom C/Etat du Niger.  
44 1 Cour suprême, ordonnance de référé n° 06 du 18 mai 2017, L’Agence DEKMANN IMMOBILIERS SUAR C/Le 

Chef du Bureau des Domaines de Rufisque, affaire n° J/032/RG/17 du 31/01/17 ; ordonnance de référé n° 07 du 18 mai 

2017, Eglise du Christianisme Céleste « Paroisse Jehovah Elyon » C/Préfet du Département de Dakar, affaire n° 

J/132/RG/17 du 05/04/17 ; ordonnance de référé n° 08 du 18 mai 2017, Colette GUEYE C/Etat du Sénégal, affaire n° 

J/137/RG/17 du 06/04/17 ; ordonnance de référé n° 10 du 18 mai 2017, Omar Um Niobé DIA C/ Etat du Sénégal, 

affaire n° J/306/RG/17 du 28/07/17 ; ordonnance de référé n° 11 du 12 octobre 2017, Hassan SALOUMOUN & Fatah 

Abdel JOAWAD C/Maire de la Commune de Dakar – Plateau, affaire n° J/360/RG/17 du 11/09//17 ; ordonnance de 

référé n° 01 du 5 juillet 2018, Docteur Hachem Diab El HADI C/Etat du Sénégal, Affaire n° J/105/RG/17 du 22/3/18 ; 

ordonnance de référé n° 02 du 25 avril 2019, Greenwich Meridian International Trading (GMT) SUARL C/ Etat du 

Sénégal, affaire n° J/069/RG/19 25/02/19 ; ordonnance de référé n° 03 du 11 juillet 2019, La Société « DELGAS 

ASSAINISSEMENT » C/ L’Autorité de Régulation des Marchés Publics dite A. R. M. P, n° J/211/RG/19 28/5/19.  
45  Conseil d’Etat, section 19 janvier 2001, Confédération nationale des radios libres, Rec. 29 ; RFDA 2001.378, concl. 

TROUVET ; AJDA, 2001.150, chr. GUYOMAR et COLLIN ; D. 2001.1414, note SEILLER : « la condition de 

l’urgence… doit être regardée comme remplie lorsque la décision administrative contestée préjudicie de manière 

suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il défend ».  
46  CE, 14 mars 2001, Mme Aalilouch, RFDA 2001. 726. 
47   Gilles Dumont et Jean Sirinelli, Droit administratif, op. cit., p. 490 et s. 
48 Claude ILUNGA WATUIL, Recueil des arrêts, ordonnances et avis consultatifs rendus par le Conseil d’Etat (RDC), 

Recueil de jurisprudence, Préface de Joseph TSHIMBA KHONDE, vol. 1, 2019-2020, p. 438. 
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CONCLUSION  

Selon le Conseil constitutionnel français, la possibilité d’obtenir un sursis à exécution jusqu’à ce que 
le juge statue au fond constitue et représente une garantie essentielle des droits de la défense49. Cependant, 
ce privilège n’est pas sans condition. Avant d'ordonner des mesures suspendant provisoirement l'exécution 
d'une décision administrative, le juge de référé-suspension doit respecter les conditions de forme et de fond 
énoncées dans la loi organique du 15 octobre 2016 sous examen.  Il ne peut en créer d’autres en vue de 
garantir les droits des justiciables et l’efficacité du bon fonctionnement de la justice administrative en matière 
d’urgence.    
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